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Une métropole au seuil du gigantisme, grosse de 
1.600.000 habit,ants dont 63 y0 sont des (t néo-cita- 
dins )), issus des campagnes ivoiriennes et de c.elles 
des pays voisins, vivant pour la plupart de revenus 
modestes. Telle apparaît Abidjan en 1980. 

L’âpretk des conditions de vie engendre de vast,es 
mouvements de solidarité : assistance en numéraire 
ou en nat.ure dans le cadre des réseaux de relations 
interpersonnelles, groupes d’entraide qui s’organisent 
dans les milieux professionnels et parmi les membres 
d’une même ethnie, associations de modernisation 
de village qui témoignent de l’at,tachement au pays 
d’origine. 

Les pages qui suivent, proposent au lecteur les 
éléments d’une analyse statistique de ces formes de 
cohésion soc.iale, les informations ayant été recueillies 
par voie d’enquête. 

La base de sondage de cette enquête est empruntée 
à l’échant,illon aléatoire au 1/84e tiré en vue d’est.imer 

---- 

la croissance démographique de la capitale (1). 
Cependant, le groupe sur lequel ont été conduites les 
investigations ne représente pas d’une manière rigou- 
reuse l’ensemble de la populat.ion de la grande cité 
dans ses caractéristiques socio-économiques, ethni- 
ques et d’âge puisque n’ont été retenus que des 
nationaux, responsables d’unités domestiques, ins- 
tallés dans quatre quartiers populaires (2). TOUS ces 
sujets sont par ailleurs nat,ifs de milieux de plantation 
du sud et du centre de la Cote d’ivoire (3). Durant 
l’année 1980 et le début de l’année 1951, 486 per- 
sonnes ont bien voulu répondre à nos questions (4). 

1. Les caractéristiques de l’échantillon (variables 
d’identifkation) 

1.1. L'AGE 

Les personnes interrogées ayant toutes le statut 
de chef de foyer, souvent chargé de famille, le lecteur 

(1) Enqu6te a passages rkpt5tés réali&e en 1978-79 par la Direction de la Statistique de Cûte d’lvoirr. 11 s’agissait d’une enqu6te 
nat.ionale, le N grand Abidjan R constituant une strate particulière de cette enquête. 

(2) Quartiers de Nouveau-Koumassi et de Treichville au sud, d’ildjamé à la racine de la presqu’ile, deux vastes ensembles où 
dominent les cours collectives, de Yopougon au nord-ouest, où abondent. les logements économiques semi-collectifs en bandes. 

(3) Étude rkdisée dans le cadre de l’opération 2.7143 du Ministère ivoirien de la Recherche, portant sur l’attraction urbaine 
en milieu ivoirien de plantation. 

(4) Ce sous-échantillon n’est donc strictement représentatif que des chefs d’unités domestiques originaires des milieux de 
plantation habitant Nouveau-Koumassi, Treichville, AdjamE et Yopougon. Les sujets ont été choisis au hasard, selon une proportion 
d’1/3 dans les fichiers des districts localisés dans ces quartiers. Les sujets absents ou ayant changé de r&idence ont ét6 remplacés 
par tirage au sort. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XLY, no 4, 1983: 551-566. 
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TABLEAU 1 

TRANCHES D'AGE Os 

moins de 15 ans 3.0 2 

de 25 à 30 ans 38.0 % 

de 31 tr 40 ans 33.5 p; 

de 41 5 50 ans 15.5 D 

plus de 50 ans 4.0 2 

T 0 T A L des sujets interrogés 486 = 100,o 2 

ne s’étonnera pas de ce que leur àge soit en accord 
avec leur condition de responsable domestique : près 
de 60 7; d’entre eux ont depassé 30 ans. Au-delà de 
50 ans, les effectifs s’amenuisent sensiblement en 
raison cert,es d’un taux de mortalite accru mais sur- 
tout par suite d’une tendance Q (1 rentrer au village s 
lorsque l’âge mdr est atteint. C’est ainsi que 4 y0 
seulement de nos enqu&és ont dépassé la cinquan- 
taine. 

1.2. L'APPARTENANCE SOCIO-CULTURELLE 

L’&hantillon reflète d’une manière accept.able le 
poids de chaque ethnie ou groupe socio-culturel dans 
la population nationale de la capitale. On remarquera 
que, conformément au plan de sondage, ont été 
exclus, outre les étrangers, les Ivoiriens originaires 
des régions de savane, ceux dont le milieu de nais- 
sance est donc, le plus éloigné d’Abidjan. 

TABLEAU II 

JOCICTE O'PPPARTENANCE a 

BaoLl1é 19 t 

i3êt.é Ii3 : 

Agni-Abron 17 % 

Lagunsires et côtiers ÎJ ; 

Oida 11 '0 

Guéré 11 2 

GOU-0 10 % 

T 0 T A L des sujets interrog0s 486 = 100.0 % 

Sous le terme générique (< lagunaires 0 ont ét.é ras- 
semblés les ressort,issant,s des régions situées en bor- 
dure de mer et dans le système lagunaire, toutes 
zones proches d’dbidjan. Il s’agit des ethnies ébrié, 

attié, abbey, alladian, ahizi, abouré, adjoukrou, 
abidji. 

1.3. L'ANCIENNETÉ DANS LA VILLE 

L’exode rural c.oncerne principalement la fraction 
la plus jeune de la population active, laquelle se 
trouve ê,tre mal représent,ée dans cet échantillon. En 

TABLEAU 111 

NOMBRE 0' ANNEES EN VILLE 

moins d'l an 

de 1 à 2 ans 

de 3 B 5 ans 

de 6 à 10 ans 

plus de 10 ans 

T 0 T A L des sujets interrogés 

0. '0 

1 % 

3% 

12 % 

36 'ÿ 

48 % 

486 = 100 % 

majorité chefs de famille et hommes d’àge mûr, la 
plupart des personnes interrogées possèdent, une 
longue expérience citadine. 48 y0 d’ent,re elles sont 
installées en ville depuis plus de 10 ans alors que 
3 y0 seulement y vivent, depuis moins de 3 ans (1). 
On voit donc que l’enquête laisse dans l’ombre les 
plus démunis sans doute parmi les néo-abidjanais, 
jeunes récemment arrivés et encore en situation 
de dépendance &conomique. Les investigations ne 
concernent pas, non plus, les femmes. Ces restrictions 
ont été Pratiqué;es à regret pour des raisons techni- 
ques : l’unit,& de sondage, t.elle que fournie par la 
base au 1/84e, est le groupe de résidence, identifié 
par le numéro de parcelle et par le patronyme du 
chef d’unité. Merroger plusieurs résident.s d’une 
même unité aurait introduit un biais import.ant dans 
le caractère aléatoire de l’échantillon. Quant aux 
femmes, leur prise en considération aurait inévita- 
blement conduit à une enquéte parallèle, eu égard a 
la spéc,ificité de leurs comportements. 

X.4. LES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 

Les catégories professionnelles sont toujours malai- 
sées A établir ; les sujets ont eux-mêmes très souvent 
peine à se situer dans l’éventail des m.&tiers. Le 
tableau proposé donne néanmoins suffisamment 
d’informations pour dégager quelques liaisons. 

On relève une proportion import,ante d’c agents de 
maitrise et techniciens 1 (35 %), désignation valo- 
risante et, Part*ant,, catkgorie vraisemblablement 

(1) Cel.le composit.ion, caractérisée par une insuffisante représentation de Ia sous-populaM«n formde par les chefs de famille 
récemment. arriv& en ville, prksentera l’inconvénient d’affaiblir la validit.6 statistique de certaines de nos comparaisons. 
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PROFESSIONS DECLAREES 

Agents de maîtrise, Techniciens 

Petite fonctionnairez., employés 
du secteur privé, cadres moyens 

ouvriers 

Artisans 

Commerçants 

Chômeurs, inactifs sans profession 
détarmink 

T 0 T A L des sujets interrogés 466 = ID0 % 

surestimée. On note aussi un effectif élevé de petits 
fonctionnaires et employés de bureau (25 y,), nom- 
breux dans les cités STCOGI, SOGEFIHA et. GFCI 
de Yopougon. En revanche, par pudeur, peu de nos 
interlocuteurs se déclarent en chômage ou à la recher- 
che d’une activité de subsistance (6 Oh). 

On remarque enfin qu’aucun sujet n’appartient 
aux professions libérales ni aux cadres supérieurs, 
catégories sociales très rarement représentées dans 
les quart*iers choisis. 

1.5. LES REVENUS 

TABLEAU V 

TRANCHES DE REVENUS MENSUELS % 0 cumulés 

moins de 50.000 F.CFA 6,6 \ 6.6 % 

de 50 à 60.000 F.CFA 7.6 % 14.4 % 

de 61 à 70.000 F.CFA Il,9 % 26,3 % 

de 71 à 60.000 F.CFA 12,3 % 36,6 % 

de 81 à 90.000 F.CFA 7.6 % 46,4 % 

de 91 à 100.000 F.CFA 3,3 % 49,7 % 

de 101 a 120.000 F.CFA 4.9 % 54.6 % 

de 121 à 140.000 F.CFA 3,3 % 57,9 % 

plus de 140.000 F.CFA 9,l % 67,O % 

chômage 6,O % 73,0 % 

non-réponses (1) 26.9 % 99,9 % 

T 0 T A L des sujets 466 = 100,O % 486 = 100,O % 
interrogés 

(1) Le taux élev6 de refus de r6pondre aux questions portant sur les 
revenus, jugées indiscr&tes, est habituel. A titre indicatif, dans 
les enqu8tes portant SUT la population française on rencontre 
environ 20 :/o de sujets qui sont réticents à indiquer le montant 
de leurs revenus. 

17 :/o des sujets afZrment bénéficier de revenus 
mensuels supérieurs ?I 100.000 F. CFA et 9 yo disent 
gagner plus de 14).000 F par mois alors que le mon- 
t.ant du salaire minimum garanti s’éléve h 30.000 F 
par mois en milieu urbain ivoirien. Cette observation 
conduit h se demander si la fréquence des hauts 
revenus ne s’est pas trouvée surestimée par des 
déclarations inexactes émanant de sujets soucieux de 
se valoriser ou craignant d’apparaître comme trop 
pauvres. Pour le reste, la ventilation semble fournir 
une image ?J peu prés fidéle de l’échelle des revenus 
4 Abidjan (1). 

2. L’aide 

2.1. L'AIDE OFFERTE 

Son irnporlance 

Dans leur grande majorité, les personnes int.erro- 
gées déclarent fournir, sous une forme ou une autre, 
une aide à l’extérieur de leur foyer. Peu nombreuses 
sont celles qui refusent de répondre : le soutien qu’on 
apporte est ressenti comme une obligation à caractère 
moral et. l’on tire fier&! de ne point. s’y soustraire. 

TABLE.~~ VI 

IWORTANCE DE L'AIOE % 

Déclarant n'aider personne (11 16,s % 

Aident une ou plusieurs personnes (2) 61,5 % 

Refusent de répondre 2.0 % 

T 0 T A L des sujets interrogés 466 = 100,O % 

(1) II v a 95 % de chances pour que, dans la population parente, 
la’proportion se situe entre 13,s 06 et 19,s 00 (limites de 
confiance). 

(2) Liites de confiance de 75 g et 84 ‘?A au seuil de 0 y&. 

- Francois K., 23 ans, comptable, baoulit, nB a Ndoumou- 
Kouassikro (Rouaké) : « On doit aider sa famille, tous ceux qui 
ont besoin de secours. Je ne sais pas si, en Europe, on se conduit, 
comme ca ; en Afrique, partout en Afrique, on aide, chacun & 
sa mesure, selon ses moyens. Nous avons étS! 6levés dans cet 
esprit, on nous a enseigné que c’est un p6c.hé de ne pas aider 
ceux qui souffrent. Je suis fier d’aider les miens comme bon 
chrétien B. 

En dépit d’une éventuelle surestimat,ion, les chiffres 
ci-dessus reflètent l’ampleur du phénomène d’assis- 
tance en milieu populaire abidjanais. La solidarité 
qui s’y exprime prend source au village et dans 
l’ethnie ; loin de l’affaiblir, les diffkultés d’existence 

(1) II s’agit du produit rbgulier du travail personnel des sujets interrogés. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., SE~. Sci. Hum., vol. A’IX, no 4, 19S3: 551-566. 
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propres B la ville, les disparités entre revenus urbains 
d’une part, entre revenus ruraux et urbains d’autre 
part, en multiplient les occasions de manifestation. 

- Albert. G., 37 ans, instituteur, dida, né k Gragba- 
Dogolilie (Divo) : << En ville, l’existence devient si dure avec 
le manque d’argent que I’aide est presque indispensable. Au 
village on peut toujours vivre de ses cultures, on a de quoi 
manger chaque jour, alors qu’en ville, sans travail, pas 
d’argent, donc rien B manger. C’est pourquoi je trouve que 
ceux qui manquent en ville méritent plus d’&re aidés que 
ceux du village u. 

- Benoît. K.. 30 ans, dkclarant en douane, baoul6, n6 à 
Bonzomalekro (Dimbokro) : N Je pense à mes parents au 
village, qui n’ont pas d’argent alors que j’ai la chance d’&tre 
paye CkaqUe mois. Au village, l’argent est toujours rare ; on 
ne vit qu’avec ce que l’on produit.. L’argent que j’envoie 
permet d’améliorer le sort de mes parents en leur permettant 
d’acheter des objets utiles, qui les font moins souffrir u. 

La quasi-certitude de rec.evoir une aide mat,érielle 
d’émigrés, parents ou membres du même village, 
constitue en soi un facteur important d’exode vers la 
ville. Cette confiance contribue à erketenir chez les 
jeunes ruraux un c.limat de sécurité face à l’avenir, 
venant ajouter aux aut.res dékerminants déjà connus : 
insufisance des revenus due au manque de terre ou 
de moyens d’exploitation, répulsion à l’égard des 
travaux des champs, lumière de la ville, etc. 

_- Justin N., 27 ans, technicien en électronique, gu6r6, nB 
à Zouan (Guiglo) : << Maint.enant, venir en ville est devenu 
plus facile, moins dksespkrant ; la ville est rendue moins dure 

pour ceux qui manquent de moyens, à cause de la parenté et 
de l’amitié nombreuse qui est dkjà en place et sur laquelle on 
peut s’appuyer 1). 

- Koumé K., 29 ans, instituteur adjoint, baoulé, né à 
Toumoudi (Boualrk) : B Dans nos campagnes, les jeunes ne 
pensent qu’à aller à la ville, non pas pour gagner leur vie 
mais pour se distraire auprks de nous, les émigres. Ils trouvent 
un h0tel et un restaurant. gratuits. Voilà la cause de d&part 
de nos villages. Autrefois on partait pour causes économiques 
graves, maintenant c’est comme du tourisme. Oui, en faisant 
le t.our de la famille, on peut passer un bon moment en ville. 
C’est ce qu’il y a, entre autres, de mauvais dans notre hospi- 
talit africaine 1). 

- Cogbo N., 29 ans, comptable, bék, n6 à Zahia (Daloa) : 
4 Chacun à ses propres gens 9 supporter, qui sont pris parmi 
les parents les plus proches. On ne peut pas aider de la même 
maniére toutes nos connaissances. En ville, trop de gens 
viennent demander de l’aide. Dans certains cas, on rb,pond à 
un devoir, pour la famille ; dans d’autres cas, il n’y a pas de 
devoir vraiment., on r6pond seulement si l’on veut, si l’on a 
les moyens. La famille vient d’abord ; apr&s elle, il ne reste 
plus grand chose en moyens, mê.me rien, si l’on veut pouvoir 
vivre soi-m&me 0. 

Son volume 

Le tableau VII fait apparaître une concentration 
de l’aide sur un nombre très restreint de bénéficiaires : 
45 yo des sujet.s interrogés n’assist,ent qu’une seule 
personne et 3,5 yo seulement aident plus de trois 
personnes. Ces proportions sont respectivement de 
55 o/. et 4 o/O si l’on ne prend en compte que ceux qui 
répondent par l’affirmative. 

TARLEAU VII 

VOLUME DE L'AIDE % par rapport au nombre % par rapport au nombre 
[NOMBRE OE PERSONNES AIOEESI de sujets de réponses affirmatives 

Aident 1 seule personne [Il 45,0 % 55,0 % 

Aident 2 personnes [21 26,O 0 32.0 % 

Aident 3 psrsonnes (31 7,0 % 9.0 % 

Aident 4 personnes ou plus 
de 4 personnes 

(41 3,5 % 4,0 % 

Déclarent n'aider personne (5) 16,5 % 

Refusent de répondre [51 2.0 % 

TOTAL 486 = 100,o % 396 = 100,o % 

(1) II y a 95 ?O de chances pour que, dans la population parente, la proportion se situe entre 40 % et 49 %. 
(2) Limites de confiance de 22 % et 30 % au seuil de 5 %. 
(3) Limites de confiance de 5 % et 9 % au seuil de 5 %. 
(4) Limites de confiance de 2 % et 4 % au seuil de 5 %. 
(5) Limites de confiance de 13 % et 19 % au seuil de 5 %. 
(6) Limites de confiance de 1 % et 3 % au seuil de 5 %. 

Aider est certes un devoir auquel on ne saurait se intimes soigneusement choisis. Les tableaux suivants 
dérober mais qu’on accomplit au bénéfice de quelques viendront. nous le confirmer. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 1983: 551-566. 
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- Joseph K., 45 ans, agent commercial, dida, n6 à Zego 
(Divo) : (( On aide à peine arrive, d&s qu’on peut, parce qu’on 
est demandé aussit6t. Quand ceux qui vous connaissent 
voient que vous commencez à vous installer, ils viennent 
vous sucer. Maintenant, pour la famille du village, qui ne 
bouge pas, c’est à vous de décider quand vous devez commencer 
à aider. C’est c,hacun qui voit lorsqu’il y a sufllsamment pour 
vivre soi-m6me. Mais c’est t.oujours tr&s tût ; aussitat que l’on 
souffre moins, l’on pense aux autres 8. 

Le volume de l’aide selon l’ancienneié dans la ville 

Le volume du soutien apporté par ceux dont l’expé- 
rience urbaine est supérieure à 10 ans n’apparaît 
guère plus important que c.elui de l’aide servie par les 
(( nouveaux )). D’une tranche d’ancienneté .!I l’autre, 
la répartition des suj.ets selon le nombre de personnes 
aidées reste t.rès volsme (1). 

TABLEAU VIII 

% par rapport au nombre de réponses $ q par rapport au nombre de répon- 
ses affirmatives 

Pas 1 p. 2p. 3 p. 4 p.+ T. 1 P. 2 p. 3 p. 4 p. T. 
d'aide 

moins de 
6 26 % 43 % 20 % 0 % ans 3 % 78=100% 59 % 28 % 10 k 3 % 58=100% 

de 6 à 
10 8"s 

plus de 
10 ans 

TOTAL 

17 a 47 % 24 % 6 % 6 % 174=1003 57 % 29 % 7% 7 % 144=100% 

13 8 46 % 30 % 8 % 3 % 224=100% 53 8 35 % 9% 3 % 194=100% 

17 % 46 % 26 0 7 9, 4 % 476=100% 55 0 32 % 9 -, 4 i; 396=100% 

On ne reléve qu’une faible diminution du nombre 
de ceux qui n’apportent aucun soutien, au fur et à 
mesure de l’ancienneté en ville (26 %, 17 %, 13 y,) (2). 

Ces deux constatations, appuyées par les informa- 
tions qualit.atives recueillies au cours des entretiens, 
permettent d’avancer que les comportements d’assis- 
tance commencent A se manifester peu de temps après 
l’installation en ville, dès que la base économique 
est assurée. Ils se poursuivent d’une manière stable 
et, cont.inue, au bénéfice des mêmes personnes. Les 
(wésistances )) A aider apparaissent, elles aussi, durables. 

- Denis K., 34 ans, chauffeur, dida, né à Niakosso 
(Lakota) : (1 11 ne faut pas donner son aide partout, d’abord 
pour ne pas être soi-même nu, ensuite parce que le nombre 
de ceux qui vont être support& va augmenter tr&s vite et 
vous btrangler. Ce qu’il faut, c’est aider ceux qui en ont le 
plus besoin, de la même manière, c’est-à-dire chaque mois, 
chaque fois qu’on est. paye. Chacun connait ce qu’il recevra 
et. Si quel moment H. 

- Jean-Paul A., 30 ans, contrôleur des douanes, agni, né 
à Bongouanou : ti J’ai toujours 6té très sbvére, question d’aider 
pour ne mbcontenter personne. Je soutiens seulement mes 
pére et, m&re, frères, enfants et neveux. Je ne vais pas au-delà 
et n’irai pas plus loin. Je vois d’autres hommes qui sont 
oblig6s de mendier, quoi, apr8s avoir tout distribue ce qu’ils 
avaient. Avec moi, la famille est d’abord tr&s bien servie, 
ma femme et mes gosses. Le peu qui reste aprés va au village, 
toujours la m&me somme. Je n’aide personne d’autre depuis 
que je suis en ville et ne changerai pas s). 

(1) La difference n’est pas significative au seuil de 10 x. 
(2) La différence est significative au seuil de 5 v,, 
(3) DiffBrence significative au seuil de 5 %. 

Très rapidement, donc, le néo-citadin, d’abord 
dépendant, participe au phénomène d’entraide en 
t.ant que donateur mais sans que son ancrage progres- 
sif en ville ait pour incidence d’accroîke d’une 
manière appréciable le volume de sa contribution. 

Le volume de l’aide selon les revenus 

TABLEAU IS 

moins de 
70.000 F.CFA/mois 

de 71 à 
100.000 F.CFA/mis 

plus de 
100.000 F.CFA/mois 

La ventilation du volume de l’aide selon les revenus 
personnels est plus significat#ive. On peut, en toute 
logique, supposer que la situation économique inter- 
vient de fapon prépondérante dans l’effort d’assis- 
tance. Il existe, effectivement une liaison globale très 
forte entre niveau de revenus et volume d’aide (3). 

Cah, O.R.S.T.O.M., se?. Sci. Hum., rd. XIX, no 4, 1983: 551-566. 
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TABLEAU S 

de revenus 

par rapport au "ombra de r6ponses affirmatives 

Aident une Aident deux Aident trois Aident qua- Total 
PWSCJ""B pTSO""W personnes tre personnes 

moins de 
70.000 F.CFA/mois 58 % 34 % 4% 4% 34 = 100 % 

de 71.000 à 
100.000 F.CFA/mois 61 0 13 % 12 b 8 % 102 = 400 % 

plus de 
100.000 F.CFA/mois 46 B 37 2 10 8 7 Y" 62 = 100 % 

La proportion de c.eux qui ne fournissent aucune 
aide diminue au fur et à mesure que les revenus aug- 
mentent ; le nombre de personnes aidées croît avec 
les ressources. 

-. François CG., 28 ans, professeur de mathématiques au 
Lycee de Cocody, gu&rP,, né. à Pin (Bangolo) : « Depuis que je 
suis financikement indhpendant, a mon entrée à l’école 
normale, j’ai sans cesse apporté une aide à ma famille, proche 
ou plus éloignke, et à Ce&ins amis d’une façon moins r&gu- 
lit&. Depuis le début., je l’ai fait selon mes possibilités en 
tenant compte de leur am&lioration. Autrement dit, mes efforts 
ont. toujours suivi mon salaire ; chaque fois que mon salaire a 
augment.8, mon aide a Bté plus importante pour tous. Vous 
pouvez voir que j’héberge depuis un an les deux fils de mon 
grand-fr8re pour qu’ils puissent frbquenter I’kcole k Abidjan ; 
je les nourris entièrement. A la fin de chaque mois, je réserve 
à chacun de ceux que j’aide une part de mon salaire. Je peux 
vous dire que mes connaissances se conduisent comme moi 
car nous avons tous conscience des difficultks de vie de nos 
pare& au village et, encore plus, pour ceux qui sont. venus en 
ville 0. 

Les entretiens mettent cependant en lumke, chez 
ceux qui disposent des revenus les plus élevés, des 
réactions de protection qui n’apparaissent pas ou très 
peu au travers des c.hiffres : les sujets (( nantis u justi- 
fient assez fréquemment leur tendance & limiter le 
débours affectés & l’aide par le souci de maintenir 
leur pouvoir d’achat au niveau qu’ils se sont fixé. 
Ce phénomène peut21 ê,tre considéré comme un indice 
de différenciation socio-économique et de formation 
de classes ? 

- HBmi N., 38 ans, compt.able au port autonome d’Abidjan, 
agni, ni: à Abengourou : B Bien sûr, je freine les demandes de 
mon entourage. Je vis en ville, pas au village, je vis à {a 
manière des gens des villes en gagnant mon existence par mon 
salaire. C’est volontiers que je supporte avec foi les gens de ma 
famille qui me sont proches par la parent&, ceux qui m’ont 
aidk pendant mon âge de jeunesse a arriver où je suis prksen- 
tement. Je parle de mon père et. de ma m&re. J’aide aussi avec 
foi ceux que j’ai en responsabilit& mes enfants, qui m’aideront 
lorsque je n’aurai plus la force. Je ne veux aider que cette 
parenté ; les autres vont. me ruiner. Me ruiner, je veux dire que 
je ne veux pas redevenir aussi pauvre qu’au village, que si 
j’étais restk en brousse. C’est alors la honte pour mon père 

qui m’a mene a l’kole, à depense pour mon sort. C’est aussi 
une honte pour moi quand on me verra incapable d’élever 
mes enfants par manque de moyens *. 

La régularité et la fréquence de l’aide 

TBBLEAU XI 

REGULARITE DE L'AIDE 
0 par rapport % par rapport 
au total des au total des 

sujets sujets qui 
aident 

Aident le plus souvent 
régulièrement il1 60,O % II (21 74 % 

(1) 11 y a 95 1: de chances pour que, dans la population dont est 
extrait l’échantillon, la proportion se situe entre 56 % et 64 %. 

(2) Limites de confiance de 79 :A et 78 :/o au seuil de 5 %. 

60 oh des sujets interrogés apportent un soutien se 
manifestant d’une manière régulike. Si l’on ne retient 
que le nombre de ceux qui aident, la fréquence corres- 
pondante est de 74 yo. Cette proportion, associée au 

TABLEAU XII 

Fréquence dea aides régulières 2 par rapport au total 
des sujets qui aident. 

Hebdomadaire 2 % 

Mensuelle Ill 79 % 

Trimestrielle 11 % 

Semestrielle 4 % 

Fréquences diverses 4% 

TOTAL 232 = 100 2 

(1) Il y a 95 :h de chances pour gue, dans la population dont est 
extrait l’kchantillon, la proportion se situe entre 75 ‘36 et 83 04. 
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caractère le plus souvent monétaire pris par l’aide, 
apparaît en rapport évident avec le statut de salarié 
de nombreux sujets. Le tableau XII vient vérifier 
celke observat,ion. 

Les aides régulières, évidemment les plus appré- 
ciées, sont & SO o/. mensuelles ; elles interviennent en 
début et fin de mois peu après la perception des 
salaires. Les aides trimestrielles (11 %) proviennent 
des pensions et retraites. 

Les tableaux XI et, XII mettent en évidence une 
liaison prévisible entre la séc.uritk matérielle assurke 
par un emploi salarié et l’effort d’assistance. 

- GorP E., 30 ans, cmploy8 à la R@ie abidjan-Niger, 
goura, nt? à Sinfra (Bouaflé) : 0 C’est parce que j’ai une paye 
de fin de mois que je peux aider r6guliérement. Chaque fois 
que je rerois mon snlairc, jo met.s de cût8 dans une boite, les 
billets que je remets à chacun de ceux que je supporto. Je 
fais ma distribution quand ja vais en visite, ou bien quand 
ils viennent. en ville. Mais je ne t.ouche jamais à la boite que 
pour mes enfants, pour mes depenses de famille *. 

- Edmond D.> 43 ans, professeur de sciences naturelles au 
lycée classique de Cocodyt bLlf&, 1115 ?I Gagnoa : @ Tout le monde 
est impatient en fin de mois, en attente de la payo ou du 
salaire, aussi bien celui qui travaille que les autres. Les aut.res, 
vous avez compris, ce sont les gens qu’on aide. Avec un bon 
emploi, on se laisse aller à aider, sans r&istance, puisqu’on 
est certain que le mois prochain va ramener g nouveau de 
l’argent. Les salari& sont parfois le support de la famille 
africaine entière, restée au village. La paye est une s&urité 
dc ne manquer de rien et incite ti étre gbntreux avec les autres *. 

Les fosses de l’aide 

L’assistance prend deux formes : monétaire par la 
remise ou l’e.nvoi d’espèces, en nat.ure par le don de 
produits soit locaux soit manufacturés. 

TABLEAU XIII 

Aides en espèces (11 65,O % 

Aide en netura 11,s % 

Aide combinée 5,0 % 

T 0 .r A L des réponeas affirmatives 396 = El,5 % 

(1) Il y a 95 ‘?& de chances pour que, dans la population parente, la 
proportion se situe entre 62 yO et 6S %. 

L’aide en espèces 1’emport.e (65 %). Vérité d’évi- 
dence dans un milieu oi~ l’essentiel des revenus 
provient. de salaires et de bénéfices artisanaux ou 
commerciaux. Les espèces sont en outre plus pra- 

tiques & transférer lorsque les bénéficiaires résident à 
l’intérieur du pays. 

L’aide en nature est. princ.ipalement constituée 
par des biens manufacturés dont, l’éventail est plus 
large en ville qu’au village ; matériaux de construc- 
tion, ciment., piquets, grillage, provende pour bétail. 
Ces dons volumineux sont d’autant plus fréquents que 
les bénéficiaires résident CI proximité d’Abidjan (1). 

Les émigrés se rendant. (C en brousse » transportent 
assez souvent des vivriers frais. Il s’agit en fait de 
produits de luxe, rares et onéreux au village : bananes 
douces, ignames du nord, manioc, achetés sur un 
marché de la capitale, en cours de voyage, dans une 
agglomération OLI au bord d’une route. II est A noter 
que les p0int.s de vente de ces vivres sont fréquem- 
ment situés près des gares routitres, l’acheminement 
depuis les régions produc.trices étant effectué par de 
petit.s porteurs. 

- Charles K., 46 ans, employé. de commerce, baoulé, nt! & 
Yamoussoukro : v Je fais ma visite au village accompagné de 
cadeaux ; beaucoup de cadeaux ach&s à Treichville chez les 
commercants. Jr, leur raménc aussi souvent des nourritures 
qu’ils aiment, qu’on II~ t.rouvc pas au village à ce moment-là. 
J’achBte sur les marc.h& d’Abidjan juste avant mon d8part en 
vacances. .J’achètb aussi au passage sur la route. Si le taxi 
n’est pas t.rop plein, et que le chauffeur a bon coeur, on arr&te 
pour acheter chacun ?I bon prix. Au passage dans Ies viIIes en 
remontant, on peut trouver un marcht5 bien garni en bananes 
douces, en ignames, en maïs ou méme en plantain. Mais 
l’essentiel c’est d’arriver au village avec des choses qui font 
plaisir ; les cadeaux de la ville ne sont pas toujours ceux qui 
font le plus plaisir I. 

Parmi les produits cites, figurent en tète le poisson 
et la viande, les conserves, le sucre, le lait en poudre 
et, c.oncentré, le c.afé, la farine de blé et le riz. Viennent 
ensuite les boissons alcoolisées ou gazéfiées, les ciga- 
rettes, les produits d’entretien, le matériel de cuisine 
et les combustibles (pétrole, gaz), les vêtements et 
tissus (pagnes, draps, couvertures, serviettes), les 
chaussures, les outils et produits agricoles (machettes, 
pelles, pioches, tronyonneuses, pulvérisateurs, sacs 
d’engrais, sachets pour plants de cacao, sachets de 
fongicides), les matériaux de construction (chevrons, 
tôles, grillage, petite quincaillerie, sacs de ciment), le 
petit bétail et les animaux de basse-cour, les livres 
scolaires, les médicaments enfin. 

Lorsque des sommes d’argent sont remises à titre 
de cadeau, elles servent principalement ZI rémunérer 
les manceuvres sur les plantations, & acheter des 
produits pharmaceutiques ou A scolariser les enfants, 
post,es budgét.aires les plus importants dans ces 
milieux ruraux qui font encore largement face par 
eux-mêmes à leurs besoins alimentaires. 

(1) Les centres secondaires sont en gén8ral bien approvisionnés en produits manufacturbs. Les produits pondbreux sont 
Bvidemment moins souvent transportés. 
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Les liens de pnrmté enire bènéfkiairas ei donafenss 

Le tableau XIV, dressé par unités d’aide fournie, 
fait apparaître que c’est dans le cadre de la famille 
étendue que s’exprime l’essentie du phénomène 
d’assistance. 

TABLEAU XIV 

CATEGORIES '0 % regroupés 

Père 16 % 

Mère 13 % 
il1 29 % 

GEl-lllai”S 12 % (21 

Fils, Filles 13 % [3J 13 % 

Oncles, Tantes 11 0 

Grands-parents 9% 
(41 20 8 

Beaux-parents 3% (51 3 % 

Fils et filles classificatoires 6 % 

Frères et soeurs classificatoires 6% (61 19 % 

Grands-parents classificatoires 5 % 

Amis 4 % (71 4% 

T 0 T A L des unités d'aide 1293 = 100 % 100 % 

(1) II Y a 95 ?D de chances pour que, dans la population parente, 
la proportion se situe entre 27 Y0 et 31 :;. 

(2) Limites de confiance de 11 % et 13 %, au seuil de 5 X. 
(3) Limites de confiance de 12 00 et 14 Y; au seuil de 5 TE. 
(4) Limites de confiance de 18 :: et 22 :& au seuil de 5 Yo. 
(5) Limites de confiance de 2 Y& et 4 X au seuil de 5 :;. 
(6) Limites de contknce de 17 0,; et 21 % au seuil de 5 0;. 
(7) Limites de confiance de 3 SO et 5 9; au seuil de 5 ~8. 

L’aide va d’abord aux ascendants (29 yo du total 
des unités d’aide) vis-a-vis desquels elle est présentée 
comme un strict devoir. Viennent au second rang les 
descendants directs, fils et filles (13 %), suivent, les 
germains (12 via), puis les oncles et tantes des deux 
parentèles (11 %). Les beaux-parents sont, par 
contre, rarement cit.és (3 y;). Les amis ne représentent. 
que 4 yo des cas. 

- Mare Z., 34 ans, commis au Trésor Public, bBtC, ne à 
Tipadipa (Gagnoa) : u L’aide qu’on donne au pere et, à la mère 
apportera t.oujours une grande fierte pour un fils. Cette fierte, 
nous l’avions dojja avant d’être chretiens, puisque le pere et Ia 
mere nous ont mis au mondo et. eleve. Nous leur devons une 
reconnaissance de bon BIS. Nos petits frères et. smurs au 
village meritent eux aussi notre aide quand on voit la pauvreté 
de t.ous les villageois ; c’est à chaque homme en ville d’aider 
un peu chaque homme du village selon sa parente et son 
amitie u. 

Les conditions de la remise de l’aide 

C’est, le plus souvent, à l’occasion d’une visite du 
bénéfkiaire que l’aide est accordée (43 %). Cepen- 
dant, 22 yo des donateurs se rendent A domicile pour 
remettre leurs presents. Int.ermédiaires et voie postale 

sont utilisés dans 16 yh et. 19 7; des cas, ces derniers 
modes de remise concernent surtout, des b6néficiaire.s 
résidant, a l’interieur du pays. 

CONDITIONS DE REMISE 5. D 

Remettent leur aide à l'occasion d'une 
visite du bénéficiaire (11 43 % 

Remettent leur aide en rendant visite C?I 22 % 

Envoient des mandats (31 19 % 

Remettent leur aida à un intermédiaire (41 16 % 

T 0 T A L des sujets qui aident 394 = 100 % 

(1) Il Y a 95 % de chances pour que, dans la population parente, la 
proportion se situe entre 39 ‘& et 47 00. 

(2) Limites de confiance de 18 9,; et 26 $6 au seuil de 5 7,;. 
(3) Limites de confiance de 16 TO et 21 ‘+A au seuil de 5 y;. 
(4) Limites de confiance de 13 ‘$, et 19 0,; au seuil de 5 x. 

- Bruno S., 38 ans, mac:on à la SOGEFIHA, bete : H J’aidc 
mon oncle en argent au debut de chaque mois. II vient de 
Bobia, qui est mon village natal près de Gagnoa et passe 
quelques jours chez moi. 11 depense à Abidjan une partie de 
l’argent que je lui remets, pour se vêtir, faire des provisions de 
nourriture et d’autres objets. Il garde un peu d’argent pour 
ramener au village 0. 

- Jacob K., 30 ans, chauffeur à la SOTNA, ne à Sakassou 
(Bouake) : (J’aide en argent chaque fois que je me rends a 
Salwssou ; je prbpare mes billets dans des enveloppes pour 
chacun de nia famille et je distribue aussitot aprés que je me 
suis lave et reposé du voyage. II arrive, mais c’est rarement, 
que je commissionne un parent qui se rend au village, ou un 
ami de confiance J. 

Les lieux de rèsidence des bénéficiaires 

La répartition résidentielle des bénéficiaires met en 
lumière l’importance des attaches avec la région 

TABLEAU XVI 

LIEUX OE RESIOENCE OES BENEFICIAIRES % 

Au village (11 42 % 

Oans une ville de la région d'origine (21 25 % 

A Abidjan (31 16 % 

Dans une ville hors de la région d'origine (41 11 % 

Combinaisons diverses 151 6% 

T 0 T A L des sujets qui aident 394 = 100 % 

(1) Limites de confiance de 38 0; et 46 0: au seuil de 5 fi,. 
(2) Limites de confiance de 21 0; et 29 O/u au seuil de 5 %. 
(3) Limites de confiance de 14 % et 18 Y; au seuil de 5 X. 
(4) Limites de confiance de 8 :A et 14 :A au seuil de 5 4;. 
(6) Limites de confiance de 4 0; et 8 :& au seuil de 5 y0. Le biais 

qu’introduit l’imprecision de cette categorie n’est pas impor- 
tant vu la faiblesse des effectifs qui la constituent. 
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d’origine puisque 42 y/0 des aides vont au village 
natal et 25 i/o vers des villes du pays. 

Parmi les bénéficiaires résidant en milieu urbain 
(52 %), on t.rouve fréquemment des sujets nés au 
village et installés d’une maniére précaire, dépendant 
le plus souvent d’un parent ou d’un ami qui assure 
leur subsistance. Ces observations soulignent le rOle 
jouk par les centres sec.ondaires dans le processus 
d’exode rural. 

- Donat.ien Z., mécanicien, bété, n6 & Zagrebone 
(Sassandra) : 4 J’aide r6gulièrement avec mon argent mon 
petit frttro Georges qui a quitté pour Daloa depuis 2 ans ou 
plus pour faire mécanicien mais il reste sans travail. Il habite 
chez un ami de village. Il voudrait venir à Abidjan mais 
c’est mieux pour moi de l’aider en lui envoyant des billets. 
Ici c’est plus dur pour travailler ot il peut me rester en charge 
complètement *. 

2.2. L’AIDE EN RETOUR 

Les émigrés ne sont pas uniquement des fournis- 
seurs ; ils peuvent Btre eux-mêmes bénéficiaires d’une 
aide d’origine urbaine ou rurale. 

Son rrolume 

Les réponses négatives et les refus de répondre 
apparaissant sur le tableau XVII sont t.rop nombreux 
(76 %) pour refléter la réalité. Il y a lieu de penser 

TABLEAU SVII 

FREQUENCE DE L'AIDE EN RETOUR % 

Déclarent recevoir une ou plusieurs aides en (11 24 % 
retour 

OÉclarent ne pas recevoir d'aide en retour ou 
refusent de répondre 76 % 

T 0 T A L des sujets qui déclarent recevoir une 
aide en retour 486=100% 

(1) 11 1’ a 95 % de chances pour gne, dans la population parente, 
la proportion se situe entre 16 ?& et 28 06. 

qu’ils trouvent. souvent leur origine dans des senti- 
ment,s de pudeur associés aux images qu’on se forme 
de la ville en tant que lieu de réussite obligée. Il faut 
aussi tenir compte du statut socio-économique de 
nos sujets ; ce sont des c.hefs de famille, pour la plu- 
part actifs, et donc moins aptes A susciter des senti- 
ments d’entraide. 

- Iiouamé N., ?L’ans, agent de police, agni, n6 à Aboisso : 
c Jamais je n’ai bt6 aidt depuis que je suis sorti de l’école de 
police on 1974. C’est comme il faul comme ça... ce n’est pas à 
moi qui gagne ma vie chaque jour d’être supporté par ma 
famille ou village ou en ville. Je suis, en cet instant, indé- 
pendant ; je vis avec, mes enfants de mon travail, pour lequel 

j’ai quitt0 le viliage 0U je nc trouvais rien pour faire avancer 
ma vie. Je ne demande rien, l’argent. part de chez moi, oui, 
mais il ne vient pas des autres 0. 

TABLEAU XVIII 

CUMULS D'AIDE % DU NOMBRE DE RE- % DU NOMBRE TOTAL 
PONSES AFFIRMATIVES DE SUJETS 

1 aide il) 72 % 17 % 

2 aides (21 23 8 6% 

3 aides (31 5% 1% 

TOTAL 117 = 100 % 117 = 24 % 

(1) II y a 95 90 de chances pour que, dans la population parente, 
cette proportion se situe entre 64 7; et 80 :&. 

(2) Limites de confiance de 16 y!, et 30 30 au seuil de 5 %. 
(3) Limites de confiance de 2 9; et 8 ‘$G au seuil de 5 TA. 

Le tableau XVIII fournit une ventilation de l’aide 
en retour selon son caractère unique ou multiple. Il y 
apparaît, que l’aide en retour multiple est rare : 72 yo 
des sujets aidés en retour ne rec,oivent qu’une seule 
aide, 28 o/. seulement plus d’une aide. Ces fréquences 
représentent respectivement 17 O/” et 7 Oo de I’ensem- 
ble des sujets interrogés. 

Ses formes 

Le tableau X1,X fait apparaltre que l’aide en retour 
consiste principalement en une remise d’espèces 
(58 yo du total des aides) ; l’aide en retour exprimée 
en nature est, plut% rare (25 %). On peut s’en étonner 
lorsqu’on sait, par les fréquences qu’exprime le 
tableau XVI, que 34 oh des bénéficiaires de l’aide- 
G aller )) sont des ruraux, comme tels producteurs de 
vivriers. On s’en étonnera moins si l’on se référe aux 
statist,iques présentées sur le tableau XXI, mettant 
en lumière le fait que 13 o/. seulement des donateurs 
(c en retour )) résident en milieu rural. 

TABLEAU XIX 

FORME DE L'AIDE % DU NOMBRE OE RE- % DU NOMBRE TOTAL 
EN RETOUR PONSES AFFIRMATIVES DE REPONSES 

Espkes Ill 58"s 14 % 

Nature i:i 25 i. fi% 

Combinée 131 l7 % 4% 

TOTAL 117 = 100 % 117 = 24 % 

(1) Limites de confiance de 50 “; et GO % au seuil de 5 %. 
(2) Limites de confiance de 13 1; et 32 :O âu seuil de 5 X. 
(3) Limites de confiance de 11 00 et 23 ‘% au seuil de 5 %. 

Les conditions de la remise de l’aide en retollr 

C’est, le plus souvent, à la faveur d’une visite du 
bénéficiaire, c’est-A-dire de l’enquêté, que l’aide en 
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TABLEAU XX TAISLEAU SXI 

COWOITIOIJS DE REMISE t 

Visite de l'aidé en retour III 43 % 

Visite du donateur en retour 1.21 39 % 

Envoi de mandats I 7 1 14 % 

Commiesions, intertidiaires 1, 4 1 4 % 

T 0 T A L des unités d'aide en retour 157 = 100 % 

(1) Ilya95% de chances pour que, dans la population parente, 
la proportion se situe entre 36 Y, et 50 yO. 

(2) Limites de confianec de 31 4; et 47 :& au seuiI de 5 7;. 
(3) Limites de confiance de 9 YO ct 19 % au seuil de 5 0,;. 
($1 Limites de confiance de 1 :& et 7 ‘$A au seuil de 5 9;. 

LIEUX DE RESIOENCE ?; 

Abidjan 
quartier différent L 1 J 43 % I‘i J 

même quartier (2, 24 $67 % 

Village natal (3) 13 % 

Ville hors du pays (31 13 % 

Ville du pays (51 7 r. 

T 0 T A L des unit+ d'aide en retour 157 = 100 % 

(1) Il Y a 95 “0 de chances pour que, dans la population parente, la 
proportion se situe entre 36 50 et 50 X. 

(2) Limites de confiance de 18 Y& et 30 :A au seuil de 5 :;. 
(3) Limites de confiance de 8 !A et 18 y0 au seuil de 5 0;. 
(4) Limites de confiance de 60 Y, et 74 ‘$;, an seuil de 5 06. 
(5) Limites de confiance de 3 0; et 11 :O au seuil de 5 7;. 

retour s’exprime (43 o/. des unites d’aide en retour). 
Le faible nombre de cas où des (< c.ommissions )) et 
mandats sont. mentionnés laisse a penser que les 
émigres mettent rarement a contribmion leurs rela- 
t,ions villageoises. 

Lieux de rèsiderm des donateurs en reiour 

Les pourcentages présentés sur le tableau XXI 
tendent a confirmer que l’aide en provenance du 
milieu rural ne représente qu’une partie minime de 
l’assistance rec,ue (( en retour 1) (20 Oh), l’essentiel pro- 
venant de la ville elle-m&me (67 %). 

Le tableau XXII montre l’importance du déséqui- 
libre existant entre la capitale et le pays en matiére 
d’échange d’aide : aprés cumul des cas d’aide où le 
village d’origine est. concerné, la ventilation entre 
aide Q aller 1) et aide (( retour )) fait apparaître combien 
le nombre de cas où des néo-cit,adins aident des villa- 
geois (89 Oh) est supérieur à celui où des villageois 
portent assistance aux émigrés (11 %). Il en est de 
même pour les villes de l’intérieur, qu’elles se situent 
au sein (90 Oh, 10 Oh) ou hors (70 Oh, 30 %) de la 
région d’origine. 

TABLEAU XXII 

Néo-citadins Néo-citadins TOTAL 
fournissant une recevant une aide 
aide allant vers venant de 

/lO /lOO /lO /lOO /lO /lOO 

Village d'origine (II 69/100 I :J 11/100 166 = 100/100 

Ville de la région 
d'origine 

131 90/100 (41 10/100 106 = 100/100 

Ville hors de la région 
d'origine 

(51 7110 ($1 3/10 64 = lO/lO 

Total des résidents à 
l'intérieur du pays 

17186/100 ~8114/100 358 = 100/100 

Abidjan (91 37/100 LICJI 63/100 169 = 100/100 

(1) Il y a 95 X de chances pour que, dans la population parente, la proportion se situe entre 85 Y0 et 93 %. 
(2) Limites de confiance de 7 Y& et 15 ‘$6 au seul1 de 5 y,&. 
(3) Limites de confiance de S4 :& et 96 y~& au seuil de 5 $6. 
(4) Limites de confiance de 4 $6 et 16 :6 au seuil de 5 76. 
(-5) Limites de confiance de 1 % et 15 ?A a~ seuil de R 4g. 
(6) Limites de confiance de 1 ?& et 21 % au seuil de 5 Y&. 
(7) Limites de confiance de S2 Yo et 90 ‘$& au seuil de 5 y,:,. 
(8) Limites de confiance de 7 5; et 21 PD au seuil de 5 X. 
(9) Limites de confiance de 30 X et 44 00 au seuil de 5 T.0. 

(10) Limites de confiance de 56 % et 70 % au seuil de 5 4;. 

Au total, les 0 provinciaux )) concentrent à leur 
profit 86 yo des échanges entre la ville et l’intérieur. 

En conséquence, le nombre de cas où des membres de 
notre échantillon fournissent une aide à d’autres 
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citadins est inférieur (37 %) 5. c,elui où ils trouvent 
assistance auprès d’eux (63 %). 

Si les émigrés destinent le plus souvent leur aide à 
leurs relations provinciales et notamment A celles 
vivant dans leur village natal, ce n’est pas à elles 
qu’ils font généralement appel lorsqu’il s’agit d’être 
secouru. 

adhkents vont perdre leur placement. Et j’apprends quoti- 
diennement qu’un trésorier a mangP, la c.aisse, qu’une plainte 
est d8pos8e I Alors, pour I’inst.ant. et. pour moi, c?est non u’ 

TABLEAU ‘CXIV 

Il apparaît donc bien que le foyer d’assistance se 
situe en ville, qu’il rayonne au profit des régions de 
l’intérieur cependant qu’une partie non négligeable 
de l’aide dont bénéficient. les néo-G&adins se développe 
dans le cadre intra-urbain. 

ADHESIONS MULTIPLES 

Adhèrent à une seule association 

Adhèrent à plusieurs associations 

TOTAL 

(1) Il Y a 95 % de chances pour que, dans la population parente, 
la proportion se situe entre 93 0; et ST O;,. 

(3) Limites de confiance de 3 Y, et 5 9,; an seuil de 5 %. 

3. Les associations 

3.1. DONNÉES CHIFFRÉES 

Leur popularité 

Les proportions portées sur le tableau XXIII mon- 
trent combien les associations, sous Ieurs mukiples 
formes, attirent les néo-abidjanais. Cette abondance 
de groupements associatifs, relevée dans d’aut,res 
grandes villes afric.aines, constitue un phénoméne de 
cohésion sociale considérable. Ceux qui déclarent 
n’adhérer à aucune association (28 %) en donnent 
pour c.ause le caractére récent de leur venue en ville, 
qui ne leur a pas encore permis de disposer de revenus 
suffisants ou de trouver un membre pour les parrainer. 
C’est plus rarement qu’ils invoquent, le peu de 
confiance qu’elles leur inspirent. 

Le tableau XXIV fait. apparaître une trés forte 
proportion de sujet.s adhérant à une seule assoc,iation : 
&Prouvant un désir d’affiliation qui s’exprime avec 
force, les néo-citadins modestes ne multiplient pas 
leurs adhésions. En raison de la limitation des revenus 
comme dans le cas de : 

TABLEAU XXIII 

- Jean A., 20 ans, technicien de la Compagnie Interna- 
tionale d’informatique, baoulf‘, nB à Vavoua (Daloa) : B Je 
suis déjà dans une tantine baoult!, pour l’entraide ; je veux 
bien être aussi membre de l’association de modernisation de 
mon village mais c’est. comme qui dirait, rkervé aux grands, 
qui ont le plus d’argent, qui peuvent dkpenser beaucoup, car 
lB, ce n’est pas pour les konomies mais pour l’aide au village. 
Donc, il faut pouvoir avoir moyen de... C’est un honneur, 
pour montrer qu’on a Ie moyen. Vous me voyez actueIIement. 
encore trop pauvre. Pareillement., jr, voudrais encore faire 
partie d’une autre tantine mais je manque trop pour donner 
une secondc cotisat.ion chaque mois P. 

POPULARITE % 

Adhérant 3 une ou plusieurs associations (II 70 2 

N'adhèrent à aucune association (71 28 % 

Refusent de rÉpondre (31 2% 

T 0 T A L des sujets 486 = 100 % 

Ce peut être aussi parce que l’association choisie 
sufit à satisfaire les besoins de soutien, d’entraide, 
de regroupement, ethnique ou villageois. 

(1) Il y a 95 0 de chances pour gue, dans la population parente, 
la proportion se situe entre G6 ‘$6 et 74 %. 

(2) Limites de confiance de 24 0: et 32 :& au seuil de 5 0;. 
(3) Limites de confiance de 1 :O et 3 y0 au seuil de 5 %. 

- N’dri K., 43 ans, employt! de commerce, baoulé, né a 
TidSSalé : (i Les associations sont une bonne chose pour aider 
à l’union et au secours on ville entre pauvres gens. C’est 
l’amitié, africaine mais il faut un peu de moyens. C’est bientôt 
que j’entrerai, dès que j’aurai assez d’argent pour payer mon 
entrée et la cotisation de chaque mois. Avec un peu de temps 
encore, j’aurai économis6 pour i%re membre Y. 

- Nicolas G., 35 ans, assist.ant. social, guér0, ne k Toulcpleu 
(Man) : q J’appartiens comme membre tr&s actif au bureau de 
l’association de notre région. Nous nous retrouvons sans 
faute, pour nous divertir, nous aider mutuellement.. Moi, je 
vous le dis, je ne frPquente pas talltment pour recevoir un 
secours un jour peut-btrc mais pour gtre avec des gens de ma 
race, que je comprends mieris que d’antres parce que nous 
avons la même langue et. les mêmes c~Jllt.LlnlcS, que nous nous 

sentons en somme en famille au lieu d’0tre dans l’isolement, 
perdu dans les mélanges de nos quartiers. Je prends t.ous les 
loisirs avec les membres de mon association ; je n’ai pas de 
t.emps pour participer ailleurs, jc n’en ai pas besoin puisque 
j’ai trouve dans la religion chr@tienne ce qui peut m’aider 
moralement 8. 

Leur3 dimensions 

- Georges G., 30 ans, inst.ituteur, gu&&, n6 à Bangolo On voit ici que ces iissoçiat~iOnS présentent une 
(Man) : (1 Les associations, c’est le problème de la confiance, grande diversité de t.aille, l’échelle allant des tantines 
de 1’honnetet.é cntro nous. 11 suffit d’un escroc et tous les entre amis et voisins, plus ou moins éphémères, aux 

Cnh. O.R.S.T.O.AI., sPr. Sci. Hum., vol. XIX, no 4, 1083: 551-566. 
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grandes amicales dont les objectifs sont explicites, 
les réunions périodiques et les statuts déposés. 

TABLEAU XXV 

TAILLE DE L'ASSOCIATION % 

de 3 à 20 membres ii1 12 "h 

de 21 à 40 membres 171 33 e; 

de 41 à 70 membres (31 29 2 

+ de 70 membres (‘il 26 Ts 

T 0 T A L des associations d6nombrées 64 = 100 2 

(1) Limites de confiance entre 5 y& et 19 :; au seuil de 5 y:. 
(2) Limites de confiance de 22 % et 44 1: au seuil de 5 y,. 
(3) Limites de confiance de 1s “6 et 40 g au seuil de 5 00. 
(4) Limites de confiance de 6 S; et 36 0; au seuil de 5 x. 

Le nombre d’adhérents est le plus souvent élevé 
puisque 55 T, des associations présentent des effectifs 
supérieurs à 40 membres. 

Leur rèpartition selon les objectifs 

Le classement des associations selon les objectifs 
qu’elles poursuivent permet de dégager trois catégo- 
ries majeures. N’ont été pris ici en compte que les 
objectifs prioritaires car, dans la plupart des cas, ces 
groupes remplissent plusieurs rôles. 

TABLEAU XXVI 

MODELES O'ASSOCIATION i, 

Mutuelles à base villageoise III 62 % 

Associations de modernisation du village (31 22 + 
Mutuelles à base régionale ou ethnique 131 12 2 

Mutuelles professionnelles 1‘1 1 4 % 

T 0 T A L des edhérents 354 = 100 % 

(1) 11 y a 95 X de chances pour que, dans la population parente, la 
proportion se situe entre 57 :h et 67 0;. 

(2) Limites de confiance de 18 y0 et 26 Yo au seuil de 5 9”. 
(3) Limites de confiance de 9 p0 et 15 50 au seuil de 5 y,, 
(4) Limites de confiance de 2 X et 6 Y; au seuil de 5 :A. 

3.2. LES TROIS MODÈLEs 

Les mutuelles professionnelles 

La catégorie la mieux différenciée est constituée 
par les mutuelles et tontines qui voient le jour dans 
les milieux professionnels, principalement dans les 
ministéres et autres services publics, où leur éclosion 

-.-. __ 

se trouve favorisée par le face-a-face quotidien. Il 
arrive souvent, qu’elles recrutent sur une base ethni- 
que, notamment. lorsque les effectifs du service sont 
importants. Ainsi les Attié de la Municipalite d’bbid- 
jan sont organisés en mut.uelle et les Baoulé de la 
Société des Eaux de Côte d’ivoire (SODECI) ont une 
tontine qui rassemble bon nombre d’employés. 

Ces groupement,s sont rarement attestés clans notre 
échantillon (4 O/$), et. comme le signalait J. M. GIBBAL 
en 1974 (l), leur existence est très éphémére. D’une 
part. la communauté professionelle n’instaure pas un 
lien aussi solide que l’appartenance ethnique, d’autre 
part les mutations et, changements d’affectation 
c,ontribuent à modifier rapidement la Composit>ion de 
ces associations dont l’existenc,e repose sur l’engage- 
ment a verser avec régularité une cotisation fixe. 
Dés que l’un des membres ne respecte plus ou n’est 
pIus en mesure de tenir cet. engagement, la tontdne 
t.ourne court. 

Les mutuelles d’<c oriyinaires 8 

Les mutuelles professionnelles a base villageoise 
ou et.hnique font la transit.ion avec la seconde catégo- 
rie, la plus fournie, formée par les associations dites 
0 d’originaires j), groupes d’entraide rassemblant les 
ressortissant.s d’un viIlage, d’une région, d’une ethnie. 
Dans leur fonçt,ionnement, ces associations ne diffè- 
rent pas des groupements a base de recrutement 
citadin. 

Le niveau de participation est élevé : 62 y0 des 
personnes quest.ionnées ont déc.laré faire partie d’une 
association a base villageoise, 12 o/O d’une association 
a base regionale ou ethnique. II s’agit donc. d’une 
forme de solidarité extremement répandue en milieu 
populaire abidjanais, qui témoigne de la solidité de 
l’attac,hement au pays et* de l’efficacit,é du rôle de c.e 
lien dans le processus d’adaptation a la vie urbaine. 

L’objecGf prioritaire est. d’apporter un soutien 
matériel aux membres en difficulté : chômage, mala- 
die, funérailles (transport des corps), accession au 
logement,, scolarisation, etc.. Elles disposent, pour la 
plupart, d’une tantine fonctionnant selon le principe 
bien connu du crédit rotatif, permettant de réaliser 
une épargne forcée dont on trouvera l’utilisation 
pour démarrer un pet.it comn1erc.e ou accéder à la 
propriété. Elles suppléent aux difficultés d’obtention 
du crédit banc,aire. Il va de soi que les néo-citadins 
peuvent également, surtout, lorsque leur pays d’ori- 
gine est proche de la capitale, étre afKliés à des t,on- 
tines organisées au village. 

Ces associations a'(( originaires 1) apport,ent aussi un 
soutien moral et c’est souvent dans leur cadre que 

(1) J.-M. GIBBAL, Citadins et villageois dans la ville africaine, hIasporo, 1974. 

Cuh. O.R.S.T.O.iU., sfr. Ski. Hzzm., zlol. XIX, no 4, 1983: .551-SI$$. 
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sont organisées, par quartier, les loisirs collect,ifs des 
ressortissants d’une ethnie, que sont réglés les litiges 
OU que sont assistés les dirigeants du club sportif 
local en visite à Abidjan. 

Les associations de modernisation 

Troisième catégorie de groupements rencontrés 
chez les néo-cikdins, les associations de modernisa- 
tion de village représentent 22 76 du total des adhé- 
sions recensées dans notre échantillon. Leur but 
principal, qui apparaît dans le sigle qu’elles se don- 
nent, est de contribuer à l’amélioration des conditions 
de vie rurales. 

Ces associations résultent de la convergence d’un 
double courant prenant source dans l’exalt.ation des 
valeurs paysannes suscitée par l’idéologie nationale : 
t,rès tôt, les dirigeants ivoiriens ont inv%é les élites CI 
donner l’exemple en ouvrant des plantations et en 
batissant au village des demeures modernes. Cette 
action d’incitation au retour à la terre a rejoint. le 
souci des émigrés d’accroître leurs revenus par des 
entreprises agricoles et de marquer leur réussite et 
leur fidélité au pays par la const.ruct.ion de résidences 
secondaires de prest.ige, où ils projettent de finir leurs 
jours. S’exprime aussi leur souci de s’assurer des 
funérailles villageoises convenab1e.s au c.as où ils décé- 
deraient en ville. La multiplication des attaches 
rurales conduisit donc les cadres a se rassembler 
pour mener une action plus efficace en faveur de 
leur village. 

Dans le même temps, les pouvoirs publics, par le 
biais de 1’0fEce National de Promotion Rurale 
(O.N.P.R.) exhortaient les paysans a s’organiser, sous 
la forme de <( gr0upe.ment.s à voc.ation coopérative 1) 
(G.V.C.) pour assurer une meilleure rentabilisation 
de leurs productions. Les associations de modernisa- 
tion de village vont jouer auprès des G.V.C. un rôle 
de conseil et d’entraînement en matière de dévelop- 
pement agricole et de changement social en milieu 
rural, en collaboration étroite avec les autorités 
locales : diversification des cultures et perfection- 
nement des techniques, regroupement des unités 
résidentielles en vue d’une amélioration des infra- 
structures, assainissement, adduct,ions, électrifica- 
tion, lotissement et amélioration des équipements 
sociaux (école, maternité. et. dispensaire, ambulance, 
chapelle, maison de jeunes). Les projets sont parfois 

chimériques : barrage, terrain d’atterissage, route 
bitumée, central téléphonique. 

Les objectifs principaux de la MUDEK (Mutuelle pour le 
developpement de Kregbé-Arrah), définis dans le quotidien 
ivoirien Fraternité-Matin du 17 avril 1981 par son Secretaire 
General sont les suivants : 

- maintenir le contact avec le milieu traditionnel ; 
_- creer avec les parents un bloc solidaire : 
- harmoniser les initiatives et actions en matière de 

développement économique et social. 

Et le chroniqueur d’ajouter : B Au-delà des retrouvailles 
joyeuses, les ressortissants de Krégbe vont mettre a profit 
cette occasion pour SP dtfinir do nouvelles actions sociales à 
reahser. En effet le but principal de la MUDEK est. d’animer 
le développement économique et social. 

Depuis sa creation, elle a eu l’initiative du lotissement du 
village, financé. par les paysans eux-mèmes. Elle a crée un 
climat de solidarité; et de cohésion entre t,ous les ressortissants 
du village. Néanmoins, l’action la plus frappante demeure la 
construction de trois salles de classe dotees de logements de 
maîtres (1). 

Le mérite de cette action revient aux travailleurs résidant 
en ville et notamment à Abidjan. Grâce à leurs cotisations, ils 
ont signe un contrat pour la construction de six classes. La 
Premiere tranche est déjà achevée. Les retrouvailles du 
week-end vont permeitre d’arrêter de nouvelles dispositions 
pour ne pas faillir à sa mission originelle : animer le dévelop- 
pement de Kregbe ii. 

C’est aussi I;r&e a leur role au sein des associations 
de modernisation que les cadres émigrés peuvent 
s’affirmer comme leaders en participant au pouvoir 
local. Cette action leur fournit un tremplin politique 
de choix, surtout depuis les derniéres mesures de 
démocratisation qui ont permis aux masses rurales 
d’élire leurs représent.ants a l’Assemblée Nationale. 
Même lorsque l’impulsion trouve sa source en ville, 
la participation de nombreux paysans aux associa- 
tions de modernisat,ion contribue à stimuler la vie 
sociale villageoise. 

La presse, dans sa chronique ((Avis et Communi- 
qués )) annonce les réunions, particulièrement nom- 
breuses durant les fins de semaines et les fêtes Q a 
pont 0 : elles sont l’occasion de retrouvailles et 
d’agapes (2) : 

t< Le Président. de la Mutuelle des Ressortissants d’Ebikro 
N’Dakro convoque tous les membres de ladite mutuelle 
résidant, sur toute l’étendue du territoire a une grande réunion 
qui aura lieu le 20 avril à 8 h à Ebikro-N’Dakro (S/Préfecture 

(1) En Côte d’ivoire, la scolarité primaire est gratuite mais les paysans doivent prendre en c.harge, outre l’achat des manuels, 
la construction « en dur B des batiments de l’ecole et du logement, du maît.re. Les aut.orités locales leur viennent en aide. 

(2) Dans ses nouvelles rtgionales du 17 avril 1981, Frat.-Mat. consacre une pleine page aux assemblees organisées dans le cadre 
de ces associations, sous le titse c Le weekend pascal à l’interieur, prières, rejouissances et réunions dc developpement ). 

On y apprend que la communaut.6 rurale de Krinjabo (Aboisso) fête l’inauguration d’un? maternite qui est l’œuvre de la 
mutuelle des originaires. L’auleur de cette chronique souligne des réunions importantes à Llobo et Lrbokro (Yamoussoukro) oh ‘I les 
ressort.issants sont priés de rejoindre leur terroir pour discuter de l’avenir de leur village 8. 
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d’Ayamé). La presence des uns et des autres est absolument. 
indispensable. ‘3 

Aux ressortissants de Trafla-Got.tron : u RI. F. A., Chef du 
village de Trafla-Got.tron, S/Préfecture de Vavoua, convoque 
tous les ressortissants dudit village pour une assemblée 
générale qui :I~X lieu du samedi 18 au dimanche 19 avril a 
Trafla-Gottron. Tous 10s fonctionnaires et commcrcants sont 
pries d’y assister et il insiste sur la prknce des doyens des 
fonctionnaires : S. D., directeur do la SATMACI Abidjan, 
Z. G. à la direction dc l’ExtraScolaire, B. S. douanier à 
Séguéla, S. B. commandant de la Brigade de Gcndarmrrie 
de Man. * 

A tous Irs fils de Bahompa : (i IV. N. M. ; hl. Y. J., M. K. D., 
respectivement president et vice-prtsidents du bureau provi- 
soire de l’UGBO, convoquent tous les fils et. filles du village 
de Bahompa, residant sur toute l’etendue du territoire, à une 
assemblée generale qui se tiendra le dimanche 19 avril à 9 h 
prkises dans la salle du conseil paroissial de Notre-Damc-des- 
Apôtres de Trrichvilla (Abidjan). L’ordre du jour 6tant très 
important, la prbacnce de chaque fils et. fille est. obligatoire. n 

reelle activitci de promot.ion qui concourt à l’amélioration des 
conditions et niveaux de vie des populations qu’cllcs sont. 
censtes représenter. Pompeusement baptiskes journées de 
concertation ou de r+Vlexion, certaines de ces réunions se 
transforment en simples retrouvailles joyeuses, avec comme 
élément dominant une ~1 grande bouffe i. Grace aux cotisations 
difficilement. rkmics, on va se payer des festins royaux abon- 
damment arroses. On prendra soin, pour SC donner bonne 
conscience, de prononcer des discours rappelant l’urgence des 
priorités et. dc SC feliciter des progrès accomplis maigre la 
modicitb des moyens... Au cours d’interminables discussions, 
on entendra des propositions, des projets, bref des mots. Le 
tout. dtbouçhera sur des cngagrmenls fermes mais le travail 
sera confie a des commissions dont les membres vont SC 
disperser aux quatre coins du pays... La tâche se perd dans 
l’indifférence des membres incapables de se reunir ou pré- 
occupés par leur quotidien... :%. 

Assoriation des jeunes ressortissants de Tiebissou : « M. A., 
prdsident de I’nssociation des jeunes de Tiébissou residant à 
Abidjan et Boualtb remercie toute la population de Tiebissou 
qui a participe a cette grande semaine culturelle du samedi 
4 avril au mercredi 8 avril... u L’association, precise M. A. RI. 
n’a aucune vocation syndicale ni politique. Peut en être 
membre actif tout ressortissant de Tiebissou résidant en Cota 
d’ivoire, sVtant prononce pour LIIW adhésion volontaire en 
s’acquittant du droit., qui est de 1.000 F., et en s’engageant à 
verser rCgulihrement~ une cotisation mensuelle individuelle 
fixée à 500 F. Les activit.& de l’association : voyages, activités 
sportives, activites culturelles. 

Lo chroniqueur stigmatise ensuite la vanité des cadres 
bmigrc’s face aux paysans : <I On peut. reprocher à ces intel- 
lectuels le paternalisme avec. lequel ils traiknt leurs parents. 
Imbus de leurs connaissances, ils Plahorent des programmes 
d’activitCs sans consulter les populations qu’ils prétendent 
vouloir satisfaire. Et. t.rès souvent ces populations ne réagissenf. 
pas favorablement aux projets. Leur prise de distance n’est 
pas necessairement Io rbsultat d’une indifférence mais plutot 
la traduction d’une certaine peur doublée do décept.ion. Les 
parent.s ont. effectivement, peur de l’arrogance de ces jeunes 
qu’ils ont scolarises au prix de mille sacriflccs. Ils sont décus 
par leur attitude de puissance et. de suffisance qui font de leurs 
assemblees un conclave pour membres d’un cercle ferme ou le 
transfert au village de leur réunionite R. 

Assemblée GenArale pour le Developpement. de Bopri 
(Bocanda) : u Tous les ressort,issants et natifs dc Bopri résidant 
sur toute l’étendue du territoire sont pries d’assister a la 
grande assemblee generale pour le developpement de Bopri 
le dimanche 19 avril à 9 b précises à l’École Primaire Publiquc 
Blaidy. La presencr de tous est impérativement nécessaire r). 

4. Conclusions 

3.3. CRITIQUES »E PRESSE 

Deux autres enquêtes portant sur les formes de 
solidarité ont ét.6 réalisées ces derniéres années en 
milieu urbain africain. De nombreuses similitudes 
entre ces observat,ions permettent de gérkraliser les 
résultats de la P&ente éhde. 

Ces assockhions ne vont cependant pas sans susciter 
des jugeu1ent.s parfois sévéres : t.émoin l’encart de 
Frat.ernité-Matin, intitulé o Haro sur la rt!urzioniie o, 
publie le 17 avril 1981, veille de Pâques, parmi les 
nombreuses annonces de convocations a des assem- 
blbes. 

La plus ancienne de ces enquètes, menée par 
J. M. GIBBAL, avait, déj& pris pour cadre la ville 
d’Abidjan (1) ; la seconde, conduite par l’auteur de 
ces lignes, s’est dtkoulée à Yaoundé (2), capitale 
administrative du Cameroun. 

Le journaliste s’btonne tout. d’abord H que l’on ait att.endu 
CI? week-end de fc2te pour dtcidrr d’accorder aux prok)lénles 
latents ou reels l’importance qu’ils méritent 8. Puis il s’en 
prend à leur action : 4 elles s’arrogent toutes des object,ifs 
nobles, mais l’histoire nous a appris que si les societes de 
developpement. foisonnent., très peu d’entre elles ont une 

Dans les t;rois cas, le phénomkne d’assistance mani- 
feste une grande ampleur. Il s’exprime principalement. 
par des dons en espèces aIlant de Ia vilIe au village 
d’où sont issus les néo-citadins. La destination rurale 
de l’aide est partiwlièrement sensible a Yaoundé, 
cité de taille plus m0dest.e qu’Abidjan, où les relations 
ville-campagne sont plus fluides et partant. le volume 
des échanges plus important (3). 

(1) J.-M. GIHBAL, ibid. 
(2.) B. DELPECH, <t Du village au quartier », Trarranz et Docunwnfs de z’IS?T ns 10, Yaonndb, 2’20 p. nzrzffigr. 
(3) L’enqL@tf! concernait de surcroît les ressortissants d’une ct.hnie proche de la ville. 
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Les personnes qui b&u%cient d’une manière prio- 
ritaire de l’assistance fournie par les émigrés sont, ti 
Yaoundé comme à Abidjan, de proches parents, 
ascendants et descendants directs ainsi que germains. 

La participation des néo-citadins au phénomène 
s’exprime d’une maniére précoce, dés que les besoins 
élémentaires de la maisonnée sont satisfaits. Pris en 
tant que fact.eur d’intégration, l’ancienneté d’instal- 
lation en ville ne semble pas déterminer le volume 
de l’aide décernee. 

Le niveau konomique entre cert,es en jeu mais la 
relation n’est vérifiée que pour les catégories moyen- 
nes : il apparaît que les sujets dotés des ressources 
pécuniaires les plus élevées tentent de se dégager de 
la contrainte qu’impose l’aide familiale. Cett.e pro- 
pension, plus sensible à Abidjan qu’à Yaoundé, est, à 
mettre en rapport avec la plus grande taille de l’agglo- 
mérat.ion abidjanaise et avec des conditions de vie 
qui engendrent, en matière de revenus, des attitudes 
plus largement. inspirées des modèles oc.cident,aux. 

L’aide s’accomplit fréquemment,, tant 2 Abidjan 
qu’à Yaoundé, selon une périodicité mensuelle qui 
est liée au st.atut de salarié d’une majorité d’émigrés. 

Pour ce qui concerne la réciprocit,é des aides, les 
observations divergent : importante et fournie le 
plus souvent en nature à Yaoundé, l’aide en retour 
paraissait,, dans les années 60 B Abidjan, en situation 
d’équilibre par rapport à l’aide + aller u. Il n’en est 
plus de nième en 1980 où elle est rarement attestée et 
le plus souvent versée en espèces, les donateurs étant 
c&adins eux-mémes. 

Ces observations témoignent. d’une transformation 
des relations ville-campagne déterminée par la crois- 
sanc.e urbaine, entre une ville de taille moyenne, 
sise B l’intbrieur, sans rupt,ure avec son environnement 
rural, et la capitale ivoirienne, mbgapolis en expan- 
sion dCmographique rapide. 

Par leur foisonnement, leur tliwrsitGé, la prompti- 
tude avec laquelle 1e.i; nec)-citadins s’y af’filient, les 
associations constituent un blément. import,ant des 
nouveaux rapports sociaux qui s’élaborent en ville. 

Véritables organismrs d’epargne et de crkdit, bien 
que généralement sans st.atut I&II, fondées sur la 
communauté de l’ethnie ou les activités profession- 
nelles, les tantines sont, à Abidjan c.omme. à Yaoundé, 
un recours pécuniaire pour les couches modestes qui 
ne peuvent, en raison mPmc de la modicité de leurs 
ressources, avoir awPs au crédit bancaire. 

T)ans la capitale ivoirienne, le phénomène saillant 
réside dans la rnult-iplic~lt,ion d’associations dit,es de 
modernisation. Nkes du sentkent d’appartenance 
villageoise et. et.hnique, elles expriment,, par des ini- 
tiatives en matière de tléveloppement., l’attac.hement 
porté par les émigrés :i leur village ou leur rbgion, 
tout en offrant aux jeunes radres installes dans la 
capit,ale l’occasion de s’engager dans des activités 
polit.iyues au profit dr leur milieu natal. 

M«rruscril ~$II au Service des Édilions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 18 novembre 1933 
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ANNEXE 

Qurlques associations à Abidjan 

DENOWINATUJN SIÈGE BUTS NOSIBRE 
D'ADAÉRENTS 

A.R.E..4.1-. * Associat.ion de Rrgroupement et d’Entraide dps At.tié de Y Enhide et. regroupement. 16 personnes 
~-rJpougc,nr ...................................................... 

0 La vie txntre httié ». .............................................. K Entraide 10 personnes 

6 Club XHIZE a. Association des Resaortissx1t.s de Dahou. .............. T Entraide, loisirs 20 personnes 

B A la Iwlle @toile b>. Club des jeunes de Vavoua (Gagnoa). ................ A Loisirs 15 personnes 

JIUDERGA : Mutuelle dr Dtvcloppemcnt de la région de Gagna:~. ....... C Dh-rloppement. 60 personnes 

Cerclr des Jeunes de Lnhta : tous tes fonc.tionnaircs de la Sous-PrBfeclnre. Y Entraide et développement 12 personnes 

MUDEGA : Mutwlle de DPveloppement ficonomique de Grand-Akouzim 
(Bingerville). .................................................... Y Ent.raide et développement. 25 personnes 

IJ.F.9. Union Fraternelle de Séhissou ................................ A Entraide et diveloppement 65 personnes 

1j.F.R.A.Z. CInion Fraternelle de Zoum .............................. .‘i Entraide et. dbveloppement 110 personnes 

.4..I.M. N Association des jeunes de M’Batto ,) ......................... Y Entraide et dévcloppemcnt~ 30 personnes 


